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CES CHARITÉS QUI TUENT 
ENSEMBLE VERS UNE PHILANTHROPIE DE DÉVELOPPEMENT MODERNE 
AVANT PROPOS 
En 2017, IDAY a publié une brochure «Ces charités qui tuent, ensemble vers une philanthropie de 
développement moderne » de 130 pages. Ce document est une synthèse de la brochure qui a pour 
but de présenter le constat fait par IDAY et de nombreux experts internationaux sur l’efficience et 
l’efficacité de la solidarité internationale. L’objectif est de sensibiliser ses lecteurs aux enjeux liés à la 
coopération au développement et de placer la discussion sur la place publique afin d’ouvrir un vrai 
débat démocratique. 
UN TRISTE CONSTAT, UNE RÉACTION 
Les politiques d’investissements destinés à réduire le niveau de pauvreté dans les pays bénéficiaires, 
particulièrement en Afrique subsaharienne, sont globalement en échec. 
En réaction à ce constat confirmé par de nombreuses études, IDAY propose de nouvelles voies pour 
créer les conditions d'un développement durable pour tous. 
LE CONTEXTE AFRICAIN 

La population africaine est estimée à 1,2 milliard 
d’habitant en 2015 et on estime qu’elle devrait atteindre 
1,5 milliard de personnes d’ici à 2025, et 2,4 milliards 
de personnes d’ici à 2050 soit un quart de la population 
mondiale. La population africaine est jeune, environ 
deux cinquième des habitants (40%) sont âgés de 0 à 
14 ans, et près d’un cinquième (19%) de 15 à 24 ans. 1 
Les jeunes Africains constitueront donc un élément 
déterminant de l'avenir de notre monde. 
Concernant l’éducat ion, l’Afrique subsaharienne est la 
région qui compte le plus d’enfants et d’adolescents 
non scolarisés (respectivement 31 millions, soit 52% du 
total, et 24 millions, soit 39%)2.  
En 2018, la Banque Mondiale rapporte que malgré les 
efforts incontestables pour augmenter les chiffres de 
scolarisation, l’apprent issage ne suit pas. Les 
résultats des élèves en Afrique subsaharienne sont 
alarmants et les populat ions vulnérables sont les 
plus touchées (enfants pauvres et jeunes filles). 
Une situat ion sanita ire le plus souvent 
catastrophique et l’absentéisme des enseignants 
influencent directement et négativement la qualité de 
l’éducation. 
L'Afrique reste le dernier continent où ni le nombre de 
pauvres ni celui des jeunes analphabètes ne diminuent 
significativement. Le revenu moyen en Afrique stagne à 
1/4 du revenu moyen mondial et à 1/9ème du revenu 
moyen des pays occidentaux selon l’OCDE en 2016. 

Tout cela explique, en partie, le désir irrépressible d'émigration des jeunes Africains vers les pays 
jugés plus riches et protecteurs des droits de la personne. 

                                                
1 Perspectives de la population mondiale : Révision de 2015 de la Commission économique des Nations Unies pour l’Afrique (UNECA). 
2 Rapport mondial de suivi sur l'éducation (GEM) de l’UNESCO 2016 
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LA COOPÉRATION AU DÉVELOPPEMENT 
La coopération au développement, solidarité internationale ou aide au développement est née à la 
sortie de la seconde guerre mondiale, impulsée par les États-Unis d’Amérique avec pour objectif 
fondamental d’amener les pays dénommés « sous-développés » vers la voie de la croissance et de la 
prospérité. 
Il y a deux types d’aide étrangère : 

- l’aide privée, provenant de fondations, entreprises ou dons particuliers ; 
- l’aide publique provenant principalement des pays dits riches qui consacrent un pourcentage 

de leur PIB pour soutenir des programmes de développement. 
L’aide publique au développement accordée à l’Afrique en 2016 s’élève à 22,8 milliards d’euros 
selon l’OCDE. 
Dans le schéma classique d'aide au développement, la communication va du haut vers le bas. Les 
donateurs privés ou publics choisissent des pays d’ intervent ion, des thématiques précises et 
des populat ions cib les. Ainsi les stratégies évoluent en fonction des décideurs politiques et ne 
permettent pas de vision sur le long terme. Elles sont aussi bien souvent loin des réalités du terrain et 
excluent du processus décisionnel les citoyens des pays bénéficiaires. 
On est en droit de se poser alors la question de l’ef f icacité et l’ef f ic ience d’un tel dispositif. 
L’ÉCHEC DE LA COOPÉRATION AU DÉVELOPPEMENT 
IDAY a parcouru longuement les ouvrages indépendants (positifs et négatifs) sur la coopération au 
développement pour aboutir à une revue de la littérature conséquente (disponible dans la brochure). 
A partir de la fin des années 1980, les chercheurs ont émis de sérieux doutes sur la contribution de 
l’aide étrangère au développement des pays récipiendaires (Riddel 1987). Depuis le début du XXIème 
siècle, il s’avère même que l’aide retarde en fait le développement et donc la lutte contre la pauvreté 
dans ces pays (Dambisa Moyo 2009, Easterly 2014, Angus Deaton 2015).  
En effet, l'aide, qu’elle soit privée ou publique, se subst i tue aux actions que devraient réaliser les 
gouvernements, et condamne les sociétés civiles locales à mendier auprès de donateurs extérieurs 
généreux. 
Cet effet de subst itut ion est repris dans le Dilemme du Samaritain (Buchanan 1997, Gibson 
2010). 
De plus l’aide étrangère cherche à imposer des modèles inadaptés aux us et coutumes des pays 
dans lesquels elle est destinée. Les donateurs sont plus préoccupés par le contrôle de leurs fonds et 
leurs intérêts dominent sur les besoins des récipiendaires. 
Dans le domaine de l'enseignement, le système éducatif ne répond pas suffisamment aux besoins 
des populations, et notablement de la plupart des jeunes africains, ce qui favorise l'abandon 
scola ire et sans doute l'émigration clandestine. L’exemple de la formation professionnelle est 
symptomatique : imitant les modèles des pays donateurs, l’aide étrangère se concentre sur des 
formations longues à temps plein. Or il est impossible pour un jeune Africain démuni de ne pas 
travailler plusieurs semaines d’affilée ! Le modèle du nord ne convient qu'à la formation d'une élite. Au 
contraire, les formations proposées par les sociétés civiles locales sont beaucoup plus équitables : 
leurs horaires autrement agencés permettent le maintien des jeunes dans leur emploi. 
Enfin, cette aide profite très peu au bénéficiaire final, et comme le montre un rapport d’EURODAD, 
pour chaque dollar qui entre en Afrique, 2 en ressortent dont la moitié en f lux f inanciers i l l ic i tes. 

Que faut-il faire ? Dois-je arrêter de donner ? 
La solidarité n’a donc plus de sens ?  
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L’IMPORTANCE D’UN DIALOGUE CONSTRUCTIF - PHILANTHROPIE MODERNE 
Pour éviter ce genre de dérive, le seul processus susceptible de répondre globalement, durablement 
et équitablement aux besoins des populations démunies serait d’amener les gouvernements 
concernés, les organisations de leurs sociétés c iv i les et le secteur des affa ires à travailler de 
concert (Amartaya Sen 1998).  
La philanthropie du développement doit donc adopter une nouvelle approche qui consiste à ne pas 
vouloir résoudre elle-même les problèmes, mais à encourager les sociétés civiles locales à faire 
reconnaître la validité de leurs propositions par les autorités responsables. 
La communication va du bas vers le haut, c’est le principe de l’entonnoir renversé. Dorénavant, 
ce sont les projets conçus et réalisés par les sociétés civiles locales avec la participation des 
gouvernements responsables qui sont privilégiés. 
Pour cela, il faut faciliter l'éclosion du plus grand nombre possible de propositions émanant des 
sociétés civiles locales et leur soutien par leurs gouvernements. Il faut éviter que les donateurs 
n'imposent leur propre vision du développement et veillent au contraire à ce que les sociétés civiles 
s’approprient entièrement les actions sélectionnées.  
Dans ce modèle, les donateurs visent à renforcer les capacités des sociétés civiles locales à faire 
valoir de façon durable leurs propres revendications auprès de leurs gouvernements. Les initiatives 
des populations locales et leur valorisation par les autorités deviennent alors les moteurs du 
développement. De plus, leur reconnaissance responsabilise les bénéficiaires-acteurs. Un procédé 
essentiel dans cette approche est le pla idoyer auprès des gouvernements. 
Cela implique des changements d’attitude tant de la part des donateurs – privés comme publics - 
que de la part des gouvernements locaux. Il faut également que les organisations des sociétés civiles 
soient reconnues au même titre que les puissantes ONG étrangères et valorisées auprès de leurs 
gouvernements. 
L’APPROCHE D’IDAY-INTERNATIONAL  
IDAY - International Day of the African Child and Youth -, créé en 2008 à l'initiative 
spontanée d'organisations des sociétés civiles d'Afrique subsaharienne, est un bon 
exemple de l'application rigoureuse des principes de l'entonnoir renversé. 
Ce réseau d'organisations des sociétés civiles africaines cherche à promouvoir une 
éducation de base de qualité pour tous (sans exclure d'autres secteurs tels que la 
santé ou l'agriculture) en menant des campagnes de plaidoyers auprès des gouvernements. 
La communication va du bas vers le haut : les coalitions locales membres du réseau conçoivent, 
gèrent, réalisent et contrôlent les programmes. Un secrétariat, basé en Belgique, coordonne la vie du 
réseau et aide à trouver des financements pour des projets qui doivent nécessairement impliquer la 
participation des gouvernements concernés. La seule activité commune de toutes ces coalitions est 
la commémoration de la Journée Internationale de l’Enfant et de la Jeunesse Africains -  le 16 juin – 
d’où le nom du réseau.  
Avec l'aide de plusieurs fonds belges et européens, le réseau IDAY-international a atteint des résultats 
prometteurs : la scolarisation d'environ 280 000 enfants, la reconnaissance des droits à l'instruction 
pour plus de 8 mi l l ions de travailleurs domestiques. 
La démarche d’IDAY se fait en 6 étapes successives : concertation de la population, information par 
des campagnes de sensibilisation, mise en place des projets, analyse des données et une fois la 
pertinence des projets démontrée, proposition aux gouvernements  pour une extension dans d’autres 
régions/pays. 
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CONSEILS 
Agir localement, penser globalement.  
Le développement est une question d’attitude, plus que d’argent. 
Quelques conseils à celui qui a l'intention d'adopter une nouvelle philanthropie : 
Écouter d’abord 
Servir  plutôt que promouvoir son propre agenda 
Bâtir sur les forces locales potentielles 
Concevoir des projets non isolés mais reproduct ib les, impliquant une reconnaissance des 
droits fondamentaux par les gouvernements et une association avec les entreprises 
Chercher les solutions les moins coûteuses minimisant l’apport extérieur 
Privilégier les soutiens aux coûts structurels 
Renforcer la responsabi l i té col lect ive 
Assurer une gestion comptable et financière saine 
Veiller à la durabi l i té de l’opération 
Arrêter de mesurer la performance par les montants déboursés. 
CONCLUSION 
La substitution de l'aide, qui encourage les gouvernements à se décharger de leurs responsabilités 
sociales de base, est toxique. 
Un changement dans la philanthropie du développement est impératif si l’aide étrangère veut garder 
sa raison d’être dans sa contribution à l’instauration d’un monde meilleur et plus juste. 
Sans réforme fondamentale, la déception croissante face aux résultats médiocres de l'aide actuelle 
entraînera la poursuite de la réduction des budgets de coopération internationale, que ne peuvent 
compenser les donateurs privés. 
Il est donc urgent d'avoir le courage d'évaluer objectivement la performance de cette aide et de 
chercher avec les acteurs concernés, surtout ceux des sociétés civiles locales, les solutions les plus 
appropriées en tenant compte des résultats des initiatives les plus récentes. Cela implique de la part 
des donateurs potentiels qu'ils soutiennent en priorité les interventions des sociétés civiles locales 
œuvrant pour amener leurs gouvernements à assurer les services fondamentaux et à garantir 
effectivement les droits de leurs populations.  
Il est urgent pour les donateurs des pays du Nord de cesser de se servir des habitants démunis des 
pays pauvres pour se donner bonne conscience et de réaliser leur propre conception du 
développement, mais plutôt d’aider les jeunes Africains à obtenir de leurs autorités un soutien à leurs 
initiatives. 
Pour IDAY, la philanthropie moderne de développement doit encourager la démocratie participative 
en Afrique : il n'y aura de développement en Afrique subsaharienne que si gouvernements, sociétés 
civiles et le secteur des affaires agissent de concert. 


